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Résumé 
 
Ce chapitre examine comment l’intelligence économique (IE) peut servir de levier stratégique pour 
l’adoption de la norme ISO 21001 dans les établissements d’enseignement supérieur (EES), en 
particulier en Afrique francophone. Face à un intérêt croissant des EES pour les normes ISO (notamment 
la norme ISO 21001 dédiée aux organismes éducatifs) et les démarches qualité, la recherche vise à 
analyser comment l’IE soutient l’implémentation de ces normes tout en améliorant la performance 
organisationnelle. Pour ce faire, une étude qualitative a été menée au sein de cinq EES en Tunisie, 
s’appuyant sur des entretiens semi-directifs approfondis avec des acteurs clés et une analyse thématique 
rigoureuse des données recueillies. Les résultats indiquent que l’intégration de l’IE dans le processus de 
mise en œuvre de la norme ISO 21001 favorise une meilleure anticipation stratégique, renforce la 
gouvernance interne et accroît la satisfaction des parties prenantes. Par ailleurs, le rôle crucial des 
cellules de veille (unités dédiées à la veille stratégique) est mis en évidence dans l’accompagnement de 
cette démarche. En termes de recommandations, l’étude préconise de renforcer les capacités en IE au 
sein des EES, d’assurer un appui institutionnel soutenu pour ces initiatives, et de généraliser cette 
approche afin de pérenniser et d’optimiser l’adoption des normes ISO dans l’enseignement supérieur. 
 
Mots-clés : Intelligence économique ; Normes ISO ; ISO 21001 ; Enseignement supérieur ; veille 
stratégique ; performance organisationnelle. 
 
Abstract 
 
This article examines how competitive intelligence (CI) can serve as a strategic lever for the adoption of 
the ISO 21001 standard in higher education institutions (HEIs), particularly in Francophone Africa. 
Against the backdrop of a growing interest among HEIs in adopting ISO standards and engaging in 
quality assurance initiatives especially with the introduction of ISO 21001 dedicated to educational 
organizations understanding how CI can facilitate these efforts has become crucial. Accordingly, this 
study analyzes how CI supports the implementation of such standards while improving organizational 
performance. A qualitative study was conducted in five HEIs in Tunisia, involving in-depth semi-
structured interviews with key stakeholders and a rigorous thematic analysis of the collected data. The 
results indicate that integrating CI into the ISO 21001 implementation process leads to better strategic 
anticipation, enhanced internal governance, and increased stakeholder satisfaction. Moreover, the 
research highlights the crucial role of monitoring units (dedicated strategic intelligence cells) in 
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supporting this process. The study concludes with recommendations to strengthen CI capabilities within 
HEIs, ensure strong institutional support for such initiatives, and generalize this approach to sustain and 
optimize the adoption of ISO standards in higher education. 
 
Keywords: Competitive intelligence; ISO standards; ISO 21001; Higher education; Strategic 
monitoring; Organizational performance 
 
 
 
Introduction 
 
L’enseignement supérieur constitue un levier stratégique de développement économique et 
social, notamment dans les pays émergents. Au Maghreb et en Tunisie en particulier, 
l’augmentation du nombre d’établissements privés et publics intensifie la concurrence, incitant 
ces EES à améliorer leur qualité et leur attractivité. Parmi les approches adoptées, figurent la 
mise en place de normes internationales de management de la qualité, telles que la norme 
ISO 21001:2018 spécialement dédiée aux organismes d’éducation et de formation. 
Parallèlement, l’intelligence économique (IE) entendue comme l’ensemble des activités de 
veille, collecte, analyse et diffusion d’informations stratégiques se répand comme outil de 
compétitivité dans ces institutions. 
 
Problématique : Dans ce contexte, nous examinons comment l’IE peut servir de levier 
stratégique pour développer et implémenter les normes ISO dans l’enseignement supérieur. En 
d’autres termes, comment la pratique de l’IE favorise-t-elle l’adoption de référentiels 
qualité internationaux, et quels impacts l’ISO 21001 induit-elle sur la performance des 
établissements ? Les enjeux sont importants, car l’instauration d’une culture de la qualité par 
la normalisation, soutenue par une veille proactive, pourrait renforcer la compétitivité de 
l’enseignement supérieur tunisien et africain tout en améliorant la satisfaction des parties 
prenantes (étudiants, employeurs, autorités). Cependant, la mise en œuvre de telles normes 
présente aussi des défis et résistances qu’il convient d’identifier. 
 
Objectifs de l’étude : Cette recherche vise ainsi un double objectif : (1) analyser la contribution 
de l’intelligence économique, notamment via la veille stratégique – dans le processus 
d’adoption et d’implémentation de la norme ISO 21001 au sein des EES ; (2) Évaluer l’impact 
organisationnel de la certification ISO 21001 sur la performance des établissements 
(amélioration de la qualité, gouvernance, satisfaction des parties prenantes, etc.), en identifiant 
également les obstacles rencontrés. 
 
Méthodologie : Pour répondre à ces questions, une démarche qualitative empirique a été 
déployée (détaillée en section 3). Elle repose sur une étude de cas multiple réalisée en Tunisie, 
mobilisant des entretiens semi-directifs, des observations directes non participantes et 
l’analyse de documents internes. Cinq établissements d’enseignement supérieur tunisien 
engagés dans une démarche de certification ISO 21001 (version 2018) ont été étudiés, avec un 
total de 24 entretiens menés auprès d’acteurs clés (dirigeants, responsables qualité, chefs de 
département, personnels administratifs). Une analyse thématique assistée par le logiciel NVivo 
a permis d’extraire les facteurs d’influence, bénéfices et difficultés liés à l’IE et à la 
normalisation. 
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Plan de l’article : Le présent article est structuré en six parties. Après cette introduction 
(contexte, problématique, objectifs et méthodologie), la section 1 présente le cadre théorique 
et conceptuel, définissant les notions d’intelligence économique et de normes ISO (notamment 
la norme ISO 21001) et en discutant les liens conceptuels entre IE et processus de normalisation. 
La section 2 décrit la méthodologie de recherche (approche qualitative, étude de cas en Tunisie, 
collecte et analyse des données). La section 3 expose les résultats empiriques obtenus, appuyés 
par des tableaux, figures et extraits d’entretiens, en soulignant la contribution de l’IE à 
l’adoption des normes, les impacts organisationnels de la norme ISO 21001 ainsi que les 
obstacles rencontrés. La section 4 propose une discussion des résultats en les replaçant dans la 
littérature existante et en tenant compte des spécificités africaines du contexte d’étude, 
débouchant sur des propositions stratégiques pour les EES et les décideurs. Enfin, la conclusion 
présente les principaux apports de l’étude, formule des recommandations pratiques et ouvre sur 
les limites de la recherche ainsi que sur des perspectives pour le futur. 
 
 
1. Cadre théorique et conceptuel 
 
1.1. Intelligence économique : définitions et périmètre 
 
Le concept d’intelligence économique (IE), apparu dans les années 1990 en France, recouvre 
l’ensemble des actions coordonnées de collecte, d’analyse et de diffusion de l’information 
utile aux acteurs économiques en vue de la prise de décision et de la compétitivité. Selon le 
célèbre Rapport Martre (1994), « l’intelligence économique englobe toutes les opérations de 
surveillance de l’environnement concurrentiel : veille, protection, influence… », avec un double 
changement culturel à promouvoir : passer d’une culture du secret à une culture ouverte de 
l’information, et d’une approche individuelle à une approche collective du partage 
informationnel. De manière synthétique, l’IE peut être définie comme « un processus 
stratégique visant à recueillir, interpréter et valoriser systématiquement l’information pour la 
poursuite des objectifs stratégiques de l’organisation » (adapté de Wilensky, 1967 et Martre, 
1994). L’IE recouvre des pratiques variées, dont la veille stratégique (surveillance de 
l’environnement technologique, concurrentiel, réglementaire, etc.), la sécurité économique 
(protection de l’information sensible) et l’influence (actions pour orienter l’environnement en 
faveur de l’organisation). Elle s’appuie sur une démarche continue d’anticipation des 
changements (repérage des signaux faibles selon Ansoff, 1975), visant à réduire l’incertitude et 
à soutenir la décision stratégique. En somme, l’IE est un outil au service de la compétitivité 
en ce qu’elle fournit une connaissance approfondie et actualisée de l’environnement (marchés, 
concurrents, innovations, évolutions sociopolitiques) permettant à l’organisation d’agir 
proactivement. Dans le secteur de l’enseignement supérieur, souvent moins étudié par l’IE 
traditionnelle centrée sur l’industrie, la veille peut porter sur des éléments comme les réformes 
éducatives, les normes de qualité, les attentes des étudiants et employeurs, ou les initiatives des 
établissements concurrents. 
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1.2. Normes ISO et normalisation dans l’enseignement supérieur 
 
La normalisation est le processus par lequel sont élaborées et appliquées des normes – 
documents de référence établis par consensus et approuvés par un organisme reconnu, 
fournissant des règles ou lignes directrices pour des activités ou leurs résultats, en vue d’un 
usage commun et répété. Les normes visent à assurer un niveau optimal d’ordre dans un 
contexte donné, en fixant des référentiels de bonnes pratiques. Au niveau international, 
l’Organisation Internationale de Normalisation (ISO) développe des normes volontaires 
couvrant de nombreux domaines, dont la gestion de la qualité (série ISO 9000) et, plus 
récemment, l’éducation. L’adoption de normes de management apporte aux organisations un 
cadre structuré pour améliorer leurs processus, gagner en crédibilité et faciliter les échanges 
internationaux. 
 
Dans le domaine de l’éducation et de la formation, la norme de référence est l’ISO 21001:2018 
intitulée « Systèmes de management pour les organismes d’éducation/formation - Exigences et 
lignes directrices » (ISO 2018)1. Il s’agit de la première norme internationale de système de 
management spécifiquement destinée au secteur éducatif. Elle propose un cadre d’exigences 
pour aider les organismes d’enseignement (universités, écoles, instituts de formation…) à 
améliorer la qualité de leurs services éducatifs et à mieux répondre aux besoins et attentes des 
apprenants et autres parties intéressées (parents, employeurs, autorités réglementaires). En 
alignant la démarche sur les principes de la norme (focus client, leadership, engagement du 
personnel, amélioration continue, prise de décision fondée sur évidence, gestion des relations, 
etc.), un Educational Organization Management System (EOMS) conforme à ISO 21001 
vise notamment à : 
 

 Garantir l’acquisition et le développement des compétences chez les apprenants, par 
des processus pédagogiques maîtrisés et évalués régulièrement. 

 Accroître la satisfaction des apprenants et autres bénéficiaires en assurant une écoute 
attentive de leurs retours et en améliorant en continu le système. 

 Améliorer la crédibilité et l’image de l’établissement en démontrant la conformité à 
un référentiel international exigeant, gage de qualité aux yeux des parties prenantes. 

 
La norme ISO 21001 est alignée sur la structure HLS (High Level Structure) commune aux 
normes de système de management (notamment ISO 9001:2015) et intègre le cycle PDCA 
(Plan-Do-Check-Act) d’amélioration continue. Son élaboration, initiée en 2013 via le comité 
de projet ISO/PC 288, a mobilisé des experts de divers pays, avec une publication finale en 
mai 2018. Des normes connexes existaient déjà (par ex. ISO 29990 pour la formation non 
formelle), mais ISO 21001 offre un cadre global applicable à tout organisme éducatif formel ou 
informel, public ou privé. 
  

 
1 Organisation internationale de normalisation (ISO). (2018). ISO 21001:2018, Systèmes de management 
pour les organismes d’éducation/formation – Exigences et lignes directrices pour leur application. 
Genève : ISO. 
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1.3. Lien entre intelligence économique et processus de normalisation 
 
Articulation conceptuelle : À première vue, l’IE et la normalisation peuvent sembler relever 
de logiques distinctes l’une tournée vers l’environnement externe et la veille concurrentielle, 
l’autre vers l’organisation interne et la conformité à des référentiels. Cependant, notre position 
est que ces deux démarches sont complémentaires et synergiques lorsqu’il s’agit de renforcer 
la performance organisationnelle. En effet, la réussite de tout projet de normalisation (par ex. 
implémenter ISO 21001) dépend en grande partie de la capacité de l’organisation à s’adapter 
à son environnement et à intégrer de nouvelles exigences. Or, l’intelligence économique fournit 
justement les outils et méthodes pour capter l’information pertinente, anticiper les 
tendances et préparer l’organisation aux changements nécessaires. 
 
IE au service de la normalisation : Concrètement, la veille stratégique, composante clé de 
l’IE, peut accompagner le développement d’une norme et son implémentation de plusieurs 
façons. D’une part, en amont, la veille réglementaire et technologique permet de détecter 
l’émergence de nouvelles normes ou évolutions de référentiels et de s’y préparer. Dans le 
cas de l’ISO 21001, une institution pratiquant l’IE aurait pu repérer dès 2015-2016 (phase de 
draft/DIS) les orientations de la future norme et commencer à sensibiliser son personnel ou 
ajuster certains processus en conséquence. D’autre part, pendant la mise en œuvre, l’IE – via la 
collecte de retours d’expérience (benchmarking avec d’autres établissements certifiés, 
échanges dans des réseaux professionnels, etc.) aide à identifier les bonnes pratiques 
d’application de la norme et les écueils à éviter. Enfin, après la certification, un dispositif de 
veille continue (sur les retours des parties prenantes, l’évolution des exigences du marché de 
l’éducation, les innovations pédagogiques) alimente le cycle d’amélioration continue requis 
par ISO 21001. 
 
En somme, l’IE peut être vue comme un levier stratégique qui facilite l’adoption des normes 
en instaurant une culture de l’information et de l’anticipation au sein de l’organisation. Les 
établissements qui intègrent l’IE à leur système de management de la qualité disposent d’un 
atout pour implémenter plus efficacement des référentiels complexes. Ils sont en mesure 
d’anticiper les évolutions réglementaires, de mieux comprendre les besoins des parties 
prenantes (grâce à la veille concurrentielle et sociétale) et ainsi d’aligner leur système de 
management sur ces attentes. Comme le soulignent Carrieu-Costa et Bryden (2012)1, la 
normalisation moderne ne doit pas être figée, mais intégrer une logique d’innovation continue 
pour rester pertinente. L’intelligence économique, en fournissant des informations stratégiques 
en temps opportun, contribue précisément à alimenter cette innovation et à accroître la 
réactivité de l’établissement face aux changements. 
 
Du point de vue théorique, notre recherche se situe à l’intersection de ces deux domaines et 
s’appuie sur l’hypothèse que la pratique de l’IE au sein d’un EES peut accélérer et optimiser 
le processus de normalisation, et que, réciproquement, la mise en place d’une norme de 
management de la qualité peut structurer et encourager les pratiques d’IE (par exemple en 
instituant une veille systématique des enjeux qualité). Cette double interaction potentielle est 

 
1 CARRIEU-COSTA M.-J., & BRYDEN A. (2012). La normalisation : principes, histoire, évolutions et 
perspectives. Annales des Mines – Responsabilité et environnement, 67, 5–14. 
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explorée empiriquement dans le contexte de l’enseignement supérieur tunisien via la 
méthodologie décrite ci-après. 
 
 
2. Méthodologie 
 
2.1. Démarche de recherche et terrain d’étude 
 
Pour investiguer le rôle de l’IE dans l’adoption de la norme ISO 21001, une recherche 
empirique qualitative de type étude de cas a été menée. Le terrain d’étude choisi est la Tunisie, 
pays d’Afrique du Nord où l’enseignement supérieur fait face à des défis de qualité et de 
performance dans un contexte post-révolution marqué par des réformes et une ouverture à 
l’international. La Tunisie se prête à l’analyse, car plusieurs EES, notamment privés, ont 
récemment entrepris des démarches de certification ISO dans le but d’améliorer leur image 
et leur compétitivité sur un marché de l’éducation de plus en plus concurrentiel. Notre enquête 
s’est focalisée sur cinq établissements d’enseignement supérieur (cas d’étude) ayant 
implémenté la norme ISO 21001:2018 entre 2019 et 2021. Ces cas incluent des institutions de 
tailles variées (100 à 1000 étudiants), principalement privées, couvrant divers domaines 
(ingénierie, management…) afin d’assurer une certaine représentativité du secteur. 
 
2.2. Collecte des données 
 
Nous avons opté pour une triangulation des méthodes de collecte afin d’augmenter la fiabilité 
des résultats et de saisir différentes facettes du phénomène étudié : 
 

 Entretiens semi-directifs : Outil principal, les entretiens visent à recueillir le vécu, les 
perceptions et les pratiques des acteurs concernant la veille/IE et la mise en œuvre 
d’ISO 21001. Un guide d’entretien a été élaboré pour couvrir les thèmes clés 
(pratiques de veille, démarche de certification, impacts perçus sur divers critères de 
performance). Au total, 24 entretiens ont été réalisés (individuels en face-à-face, et 
quelques entretiens de groupe de type focus group). Les personnes interrogées incluent 
: cinq dirigeants (directeurs généraux ou académiques), cinq responsables qualité ou 
pilotant la démarche ISO, cinq chefs de département pédagogique, et neuf personnels 
administratifs impliqués dans la qualité. Ces entretiens ont duré entre 60 et 90 minutes 
chacun, et ont été enregistrés puis transcrits intégralement. 

 Observations non participantes : Nous avons effectué des observations directes au 
sein de deux établissements (sur une période totale d’environ dix jours répartis sur 
plusieurs mois) afin de constater in situ certaines pratiques. Par exemple, nous avons 
pu assister à des réunions qualité, à des audits internes ISO 21001, et observer le 
fonctionnement du système de veille mis en place (outils utilisés, réunions de revue 
d’information, etc.). Des notes d’observation ont été consignées pour compléter les 
données d’entretien et repérer d’éventuels écarts entre discours et pratiques. 

 Analyse documentaire : Nous avons collecté et analysé divers documents internes et 
externes : manuels qualité ISO 21001 de chaque établissement, résultats d’audits, 
comptes-rendus de réunions, procédures de veille ou de gestion des risques, et extraits 
de communications (emails, rapports) liés aux pratiques d’IE. Ces documents 
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fournissent un contexte et des preuves tangibles des démarches entreprises (ex. extraits 
de politique qualité mentionnant la veille, organigrammes de comités qualité/IE, etc.). 

 En combinant entretiens, observations et documents, nous visons une triangulation 
qui renforce la validité interne de l’étude. Les données recueillies sont ainsi à la fois 
déclaratives et factuelles, permettant d’avoir une vision riche du rôle de l’IE. 

 
2.3. Analyse des données 
 
L’ensemble des entretiens transcrits et notes d’observation a été analysé selon une méthode 
d’analyse thématique de contenu (approche inductive). Nous avons utilisé le logiciel NVivo 
pour faciliter le codage des verbatims et la catégorisation des thèmes émergents. Une grille de 
codage initiale a été définie à partir des questions de recherche et du cadre conceptuel (par ex. 
catégories a priori : pratiques de veille, facteurs facilitants l'IE, difficultés IE, impacts ISO sur 
performance, obstacles implémentation, etc.). Cette grille est restée flexible pour intégrer de 
nouveaux thèmes issus des données. 
 
Le codage a été effectué par le chercheur principal et revu par un second chercheur afin 
d’assurer la fiabilité intercodeurs. Les divergences ont été discutées jusqu’à l'obtention d'un 
consensus. Par la suite, des regroupements thématiques ont permis d’identifier les grands axes 
de résultats présentés en section 4. Nous avons notamment porté attention à répondre 
explicitement aux deux questions de recherche (rôle de l’IE dans l’adoption de la norme, et 
impacts de la norme sur la performance), tout en relevant les éléments inattendus ou spécifiques 
au contexte. 
 
Enfin, pour quantifier et synthétiser certaines tendances, nous avons réalisé de courtes analyses 
quantitatives sur les occurrences de codes (par ex. pour mesurer la proportion d’interviewés 
percevant un impact positif vs négatif, ou les critères de performance les plus mentionnés). Ces 
indications chiffrées, bien qu’indicatives au vu de la taille de l’échantillon, apportent du poids 
à certaines constatations. Par exemple, nous notons que 63% des répondants estiment que 
l’impact global de la certification ISO 21001 sur la qualité de l’enseignement est positif, contre 
37% évoquant des effets plutôt négatifs ou mitigés. Ces résultats nuancés seront détaillés dans 
la section suivante. 
 
 
3. Résultats 
 
3.1. Contribution de l’IE au processus de normalisation (ISO 21001) 
 
Les données recueillies confirment que l’intelligence économique, et en particulier la veille 
stratégique, a joué un rôle facilitateur dans l’adoption et l’implémentation de la norme 
ISO 21001 au sein des établissements étudiés. Plusieurs contributions concrètes de l’IE au 
processus de normalisation émergent de l’analyse : 
 

 Détection des besoins des parties prenantes : Les mécanismes de veille (enquêtes de 
satisfaction, suivi des tendances du marché de l’emploi, etc.) ont permis aux 
établissements d’identifier en amont les attentes évolutives des étudiants et des 
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employeurs. Par exemple, un responsable formation indique que « la veille 
concurrentielle nous a montré que les entreprises attendaient plus de compétences 
numériques, ce qui a justifié l’ajustement de nos programmes avant même la 
certification ». Ainsi, l’IE a aidé à adapter le périmètre de la certification ISO 21001 
en choisissant le bon “produit” de l’établissement à mettre en avant (certains ont centré 
la norme sur les programmes de formation, d’autres sur les services aux étudiants), en 
cohérence avec les besoins externes identifiés. En somme, la veille a fourni des 
informations clés pour orienter la démarche qualité vers ce qui importe réellement 
aux bénéficiaires, améliorant la pertinence de la mise en œuvre de la norme. 

 Anticipation des évolutions réglementaires et sectorielles : Les établissements 
disposant d’une cellule IE ou d’un référent veille ont pu anticiper des changements 
d’exigences (par exemple les mises à jour d’accréditation nationale ou de nouvelles 
directives du Ministère) et intégrer ces éléments dans leur système de management. 
Un directeur qualité témoigne : « Nous surveillons les initiatives du Ministère et des 
organismes d’accréditation ; cela nous a permis d’inclure directement certaines 
exigences locales dans notre système ISO 21001, sans attendre qu’elles deviennent 
contraignantes ». Cette proactivité a évité des ajustements tardifs et renforcé la 
conformité globale du système. En outre, plusieurs interviewés soulignent que la 
pratique de la veille a favorisé une culture d’anticipation des risques : l’un d’eux 
mentionne l’utilité d’avoir suivi dès début 2020 les recommandations internationales 
(ISO 31000) sur la gestion des risques pendant la pandémie de COVID-19, ce qui a 
permis de réagir rapidement (plan de continuité pédagogique). L’IE a donc aidé à gérer 
les risques associés à l’implémentation de la norme et aux changements de 
l’environnement. 

 Partage des meilleures pratiques et apprentissage organisationnel : Via la veille, 
les établissements ont pu échanger des retours d’expérience avec d’autres institutions 
certifiées (au niveau national ou international). Cela s’est fait lors de conférences, via 
des réseaux professionnels ou en consultant des publications spécialisées. Ces 
informations ont servi à optimiser la mise en œuvre de la norme en interne. Par 
exemple, l’étude d’un benchmark d’universités européennes certifiées a inspiré la mise 
en place d’un intranet qualité facilitant la diffusion des documents et la communication 
interne autour de l’ISO 21001. Cet apprentissage externe a réduit le tâtonnement et 
contribué à une implémentation plus efficace. 

 
En résumé, les établissements ayant adopté une démarche structurée d’IE ont montré une 
capacité accrue à anticiper et accompagner le processus de normalisation. À l’inverse, dans les 
cas où la veille était peu développée au départ, la démarche ISO a été plus laborieuse : il a fallu 
d’abord instaurer un système d’information pour collecter les données nécessaires au diagnostic 
initial et au suivi des indicateurs de performance. Néanmoins, tous s’accordent à dire que 
l’introduction de la norme ISO 21001 a, en retour, renforcé l’importance de l’IE dans 
l’organisation – nous y reviendrons. 
 
En appui à ces constats, on peut citer un cadre ayant piloté le projet ISO : « Chaque problème 
que nous rencontrons devient systématiquement une source d’amélioration en trouvant les 
causes et en mettant en place des mesures correctives, qui n'existaient pas avant la certification. 
En effet, à travers des audits internes et des actions correctives/préventives, tous les acteurs 
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ont acquis l'esprit d'amélioration continue ». Ce verbatim d’entretiens illustre bien comment 
l’IE (ici sous forme de retours d’audit et de partage d’information en interne) a permis de créer 
une dynamique d’amélioration continue essentielle à la réussite de la certification ISO 21001. 
 
3.2. Impact organisationnel de la norme ISO 21001 sur les EES 
 
L’implémentation de la norme ISO 21001 a engendré des impacts organisationnels 
significatifs dans les établissements étudiés, corroborant en grande partie l’idée que la 
normalisation améliore la performance des EES. Nos résultats indiquent une perception 
globalement très positive de la certification sur la qualité de l’enseignement supérieur : la 
majorité des acteurs interviewés estiment que la norme a contribué à améliorer tant les 
processus internes que la satisfaction des parties prenantes. Les principaux apports relevés 
sont les suivants : 
 

 Amélioration de la gouvernance et de la gestion interne : La norme ISO 21001 a 
introduit une structuration plus claire des processus et des responsabilités. Plusieurs 
personnes interrogées notent qu’après la certification, « les responsabilités de chacun 
sont mieux définies, ce qui évite les chevauchements et conflits ». En effet, l’exigence 
de documenter les processus a permis de clarifier qui fait quoi, et de diminuer les 
dysfonctionnements liés à l’organigramme antérieur flou. Un cadre dirigeant témoigne 
ainsi que « la certification ISO 21001 permet une identification plus claire des 
responsabilités du personnel, évitant ainsi les conflits causés par une définition 
insuffisante de certaines fonctions » (entretien). De plus, la direction a instauré des 
indicateurs de performance et des revues périodiques (revue de direction) pour piloter 
chaque processus, instaurant un cycle de pilotage par la qualité plus rigoureux 
qu’auparavant. 

 Efficacité managériale et maîtrise des processus : Nos observations confirment que 
les établissements certifiés ont mieux maîtrisé leurs processus métier. Par exemple, à 
l’IIT (Institut International de Technologie, un des cas étudiés), la certification a 
conduit à formaliser le processus de lancement de nouveaux programmes : désormais, 
avant d’ouvrir une nouvelle filière, une coordination a lieu entre responsables 
pédagogiques et marketing pour évaluer la cohérence avec le marché et les ressources 
disponibles. Cela évite des décisions isolées qui posaient problème par le passé. Un 
enseignant-chercheur explique que « grâce à ISO 21001, on a identifié plusieurs 
interactions critiques entre processus et on y prête attention pour éviter les 
contradictions ». Par ailleurs, l’introduction de mécanismes d’audit interne réguliers 
oblige chaque département à tenir ses procédures à jour et à résoudre rapidement les 
non-conformités, ce qui a amélioré la discipline managériale. 

 Satisfaction des parties prenantes (étudiants, entreprises) accrue : Un résultat 
saillant est l’impact positif sur les relations avec les étudiants et les employeurs. Tous 
les établissements ont mis en place des enquêtes de satisfaction systématiques auprès 
des étudiants (par ex. évaluations des cours en fin de semestre) et d’autres parties 
(entreprises accueillant des stagiaires, diplômés, etc.). Les retours recueillis sont 
désormais intégrés dans un processus de traitement des réclamations et d’amélioration. 
Un extrait d’entretien illustre cette évolution : « Dans le cadre de notre système qualité, 
nous remettons aux étudiants des fiches d’évaluation afin de connaître leur feedback 
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sur le déroulement des cours ». Les enseignants prennent en compte ces retours pour 
ajuster leurs méthodes, et la direction revoit les programmes si besoin. De plus, côté 
employeurs, la norme a rassuré sur le sérieux de l’établissement : « Les entreprises sont 
vraiment rassurées, car la certification ISO 21001 leur garantit que leurs exigences 
seront satisfaites, leurs réclamations seront résolues… » confie un responsable de la 
formation continue. En conséquence, certains établissements ont vu une amélioration 
de leur image et de leur attractivité : l’un rapporte une hausse des partenariats de 
stage et un autre note une augmentation des inscriptions d’étudiants étrangers, qu’il 
attribue en partie à la visibilité de la certification (communication marketing autour de 
cette réussite). Même l’image auprès des autorités et tutelles s’est améliorée, renforçant 
la confiance. 

 Renforcement de la culture d’amélioration continue : La norme exigeant une 
amélioration continue, elle a progressivement diffusé un état d’esprit nouveau chez le 
personnel. Comme mentionné précédemment, les acteurs ont acquis une habitude de 
rechercher systématiquement les causes des problèmes et de proposer des actions 
correctives. Les entretiens abondent en ce sens, par exemple : « avant, on subissait les 
problèmes ; maintenant, on les documente et on apprend de chacun d’eux ». Les 
réunions mensuelles de suivi qualité instaurées permettent de partager les informations 
de veille, les résultats d’indicateurs, et de décider ensemble des ajustements. La 
transversalité s’est accrue : les silos entre services se réduisent grâce à des processus 
transverses mis en place (ex. processus “écoute et satisfaction client” reliant service 
scolarité, enseignants, direction). Un bénéfice indirect, mais notable de la certification 
ISO 21001 dans nos cas, est donc d’avoir ancré plus profondément la pratique de l’IE 
en interne, car pour améliorer, il faut surveiller et analyser – créant ainsi un cercle 
vertueux entre qualité et intelligence informationnelle. 

 Impacts pédagogiques et sur l’offre de formation : Contrairement à certaines idées 
reçues selon lesquelles les normes qualité ne touchent que l’aspect administratif, nos 
résultats montrent un impact jusqu’au cœur de la pédagogie. Par exemple, la démarche 
ISO 21001 a conduit l’un des établissements à revoir ses critères d’admission des 
étudiants après analyse des données : « Lors des audits internes, nous avons constaté 
que certains échecs d’étudiants étaient dus à des admissions de candidats ne 
possédant pas tous les prérequis, d’où la redéfinition des conditions d’admission pour 
mieux contrôler nos processus ». D’autres ont adapté le contenu des programmes en 
fonction des retours du marché : l’IIT a ajusté ses cursus de formation continue pour 
mieux coller aux besoins exprimés par les entreprises partenaires. En somme, la 
certification a incité à mettre l’étudiant (ou l’entreprise cliente) au centre des 
préoccupations, et à considérer l’impact de chaque processus sur la qualité des 
apprentissages. 

 
En quantifiant les retours, on observe que les critères de performance les plus améliorés selon 
les interviewés sont la pertinence de l’offre (programmes plus alignés sur les besoins, grâce 
aux retours du terrain) et l’efficacité de l’organisation (meilleure coordination, réduction des 
erreurs internes). Par ailleurs, un établissement rapporte même un taux d’insertion 
professionnelle accru de ses diplômés suite à la certification, bien qu’il soit difficile d’attribuer 
cela uniquement à la norme. 
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Pour illustrer concrètement l’amélioration perçue, voici deux verbatims significatifs : 
 

« La certification a assuré une amélioration de l’image de l’IIT, notamment vis-à-vis 
des entreprises » (extrait d’entretien avec un directeur – confirmant le gain en crédibilité 

externe). 
« Les exigences de l'entreprise sont d'abord identifiées à travers le processus « écoute 

client », puis intégrées dans le référentiel interne... Ensuite, ces exigences sont 
communiquées aux enseignants et au personnel, et enfin, le processus « revue de 

direction » permet de s'assurer que tout est mis à jour » (extrait d’un entretien décrivant 
le nouveau schéma de fonctionnement interne déployé grâce à ISO 21001). 

 
En synthèse, l’implémentation de la norme ISO 21001 dans les EES tunisiens a eu un impact 
organisationnel globalement positif, améliorant la gouvernance, l’efficience, la satisfaction 
des bénéficiaires et la culture de qualité. Ces résultats confirment les bénéfices attendus d’un 
système de management de la qualité adapté au secteur éducatif, tout en montrant que la portée 
de ces bénéfices peut aller au-delà des aspects purement administratifs pour toucher 
l’expérience étudiante et les relations avec l’écosystème socio-économique. 
 
3.3. Obstacles rencontrés lors de l’adoption de la norme ISO 21001 
 
Malgré les apports indéniables évoqués ci-dessus, la mise en place de la norme ISO 21001 n’a 
pas été un long fleuve tranquille. Nos études de cas ont permis d’identifier plusieurs obstacles 
et difficultés qui ont freiné ou compliqué le processus d’adoption de la norme dans les EES 
étudiés. Ces obstacles relèvent à la fois de facteurs organisationnels, humains et culturels. 
Les principaux obstacles rencontrés, ainsi que quelques éléments de contexte associés, sont 
résumés ci-dessous : 
 

 Rigidités organisationnelles internes : Dans presque tous les cas, le démarrage du 
projet ISO s’est heurté à la structure hiérarchique traditionnelle et à la bureaucratie 
en place. Les établissements, organisés de manière assez verticale, ont eu du mal à 
mobiliser transversalement leurs services. La coordination entre départements était 
initialement faible, et la formalisation des processus transverses a nécessité un 
changement de culture. Comme l’explique un responsable, « les principaux obstacles 
sont les rigidités organisationnelles, telles que la hiérarchisation et la 
bureaucratisation, en particulier ». Il a fallu obtenir l’adhésion du sommet de la 
hiérarchie pour assouplir certaines procédures et encourager la communication 
horizontale. Par exemple, dans un établissement, le service informatique tardait à 
partager des données avec le service qualité, chaque direction restant dans son silo. Ce 
cloisonnement a dû être levé pour bâtir le système documentaire ISO. 

 Résistances humaines et culturelles : Le facteur humain est central. On a observé une 
réticence de la part de certains personnels à adopter les nouvelles pratiques induites 
par la norme. Notamment, de nombreux enseignants ont exprimé des réserves face 
aux évaluations par les étudiants. « Plusieurs personnes interrogées ont mentionné 
l’impact négatif à ce niveau, faisant référence à la réticence de plusieurs enseignants 
à faire évaluer les cours par les étudiants ».  
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Cette résistance s’explique par la crainte du jugement, une remise en question de 
l’autorité professorale et parfois le doute sur la légitimité de l’avis d’étudiants “clients”. 
Il a fallu du temps et de la pédagogie pour convaincre ces enseignants de l’intérêt des 
feedbacks pour améliorer l’enseignement. De manière générale, toute la culture de 
l’établissement a dû évoluer : passer d’une logique où l’on “subit” l’audit externe 
comme une inspection sanction, à une logique où chacun y voit un levier 
d’amélioration. Certains cadres intermédiaires voyaient initialement la norme comme 
une surcharge bureaucratique et non comme un outil stratégique. Ce n’est qu’après 
quelques succès (par ex. résolution efficace d’un problème grâce au nouveau système) 
que les mentalités ont commencé à changer. 

 Manque initial de compétences et de ressources dédiées : Au lancement de la 
démarche, plusieurs établissements ne disposaient pas d’équipes dédiées à la qualité 
ou à la veille suffisamment formées. Le pilotage du projet ISO a souvent été confié à 
une personne déjà en poste (par ex. le directeur des études) qui a dû apprendre sur le 
tas, faute de service qualité structuré. Le recours à des consultants extérieurs a été 
nécessaire dans deux cas, ce qui a engendré des coûts non négligeables. Le budget 
limité alloué à ces projets a parfois retardé certaines étapes (ex.: formation du personnel 
aux nouvelles procédures, achat d’outils logiciels pour la veille ou la gestion 
documentaire). De plus, la charge de travail supplémentaire occasionnée par la 
formalisation des processus et la rédaction de documents ISO a pesé sur des équipes 
déjà réduites. Dans l’un des établissements, la préparation à la certification a pris près 
de 18 mois au lieu des 12 prévus, principalement par manque de disponibilité des 
acteurs clés et par sous-estimation initiale de l’ampleur de la tâche. 

 Incertitudes d’interprétation de la norme dans un contexte éducatif : Un obstacle 
conceptuel a été l’adaptation de la norme ISO 21001 (initialement générique) au 
contexte particulier de chaque établissement. La question de « qui est le client ? Qui est 
le produit ? » s’est posée différemment selon les cas. Fallait-il considérer l’étudiant 
comme client principal, ou l’employeur qui recrute, ou la société au sens large ? Cette 
indécision a compliqué l’identification des objectifs qualité et des indicateurs 
pertinents. De même, certains critères de la norme (p.ex la notion de « produit de 
l’établissement ») ont été difficiles à traduire opérationnellement. L’accompagnement 
méthodologique a été nécessaire pour lever ces ambiguïtés. 

 Soutenabilité et pérennisation : Enfin, un obstacle qui émerge dans la durée est la 
difficulté à pérenniser les bonnes pratiques après la phase initiale d’enthousiasme. 
On constate une diminution de la vigilance passé la certification : le risque est de 
retomber dans la routine et de ne plus alimenter le système de veille comme au début. 
Par exemple, au bout d’un an, certains comités mis en place (comité d’amélioration, 
réunions de veille) ont vu leur fréquence diminuer en l’absence de pression externe 
immédiate (le prochain audit de suivi étant encore éloigné). Ce relâchement peut 
compromettre l’amélioration continue. Il montre qu’il faut continuellement motiver les 
troupes et peut-être intégrer davantage ces activités dans les tâches normales, sans quoi 
elles sont perçues comme additionnelles et sont délaissées avec le temps. 

 
En dépit de ces défis, tous les établissements ont réussi à obtenir la certification ISO 21001, ce 
qui prouve que les obstacles ont pu être surmontés. Les clés de succès évoquées par les 
participants incluent le soutien ferme de la direction (leadership), la communication et la 
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formation internes (pour réduire les peurs et incompréhensions), ainsi que le recours à l’IE 
elle-même pour trouver des solutions (par exemple, apprendre comment d’autres ont géré les 
réticences du personnel, ou utiliser la veille technologique pour adopter un logiciel qualité 
simplifiant le travail). La section suivante discutera plus avant de ces points en les comparant 
aux enseignements de la littérature et du contexte plus large. 
 
 
4. Discussion 
 
4.1. Mise en perspective des résultats avec la littérature et le contexte africain 
 
Notre étude met en lumière le rôle prépondérant que peut jouer l’intelligence économique dans 
la réussite des démarches de normalisation, rejoignant en cela certaines analyses antérieures sur 
la synergie entre veille stratégique et management de la qualité. Par exemple, Juillet, Clerc 
et Dou (2018)1 suggèrent que dans l’entreprise du futur, l’IE sera un élément intégré aux 
processus de management courants, y compris ceux de la qualité. Nos résultats sur les EES 
tunisiens confirment cette vision : l’IE n’est pas une fonction isolée, mais bien un levier 
transversal qui, en alimentant l’organisation en informations pertinentes, contribue à orienter 
efficacement les efforts de qualité. Ils rejoignent aussi des études de management de 
l’innovation qui voient dans la veille un facteur clé d’absorption des nouvelles pratiques et 
techniques au sein des organisations (Nelson & Winter, 1982)2. Ici, l’adoption d’une norme 
internationale peut être vue comme une innovation managériale ; la veille a permis de réduire 
l’incertitude associée et de mieux l’absorber. 
 
Concernant l’impact de la norme ISO 21001, nos observations s’accordent avec la littérature 
sur les systèmes de management de la qualité (SMQ) dans le secteur éducatif. Carrieu-Costa 
et Bryden (2012) évoquent que l’adoption de normes de qualité dans l’enseignement supérieur 
vise principalement à améliorer l’efficacité interne et la satisfaction des usagers, tout en 
répondant aux pressions concurrentielles et réglementaires. Nous retrouvons exactement ces 
éléments : efficience accrue des processus, satisfaction des étudiants (usagers) renforcée, image 
de marque améliorée dans un contexte de compétition. Par ailleurs, nos cas confirment que la 
dynamique qualité initiée par la norme peut avoir des retombées positives sur la pédagogie 
elle-même. Cela fait écho aux travaux de Cheng (2016)3 sur l’impact des certifications qualité 
sur l’apprentissage des étudiants, qui montrait une corrélation entre la formalisation des 
processus éducatifs et de meilleurs résultats d’apprentissage (via feedback et amélioration 
continue notamment). 
 
Toutefois, il convient de nuancer. Nos résultats reflètent un contexte particulier (Tunisie, EES 
souvent privés, relativement agiles). Dans des contextes plus lourds (grandes universités 

 
1 JUILLET A., CLERC Ph. & DOU H. (2018). L’intelligence économique du futur. Paris : Cahiers de 
l’Intelligence économique, Éd. Cairn. 
2 NELSON R. & WINTER S. (1982). An evolutionary theory of economic change. Cambridge, MA: 
Harvard University Press. 
3 CHENG M. (2016). Quality as transformation: educational quality in the eyes of academics. Quality 
in Higher Education, 22(2), 1–15. 
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publiques), la transposabilité peut être limitée. La littérature africaine sur la qualité dans 
l’enseignement supérieur souligne des spécificités régionales : ressources financières 
contraintes, effectifs pléthoriques, cadre bureaucratique parfois rigide, etc. (Sanyal & Martin, 
2007)1. Bien que la Tunisie ait un système relativement développé, on peut imaginer que dans 
d’autres pays d’Afrique subsaharienne, la mise en place d’ISO 21001 se heurterait à des 
difficultés accrues : manque de sensibilisation à l’IE, culture de la qualité encore émergente, 
priorité donnée à des urgences plus basiques (infrastructures, accès). Par exemple, dans une 
université subsaharienne en sous-effectif, mobiliser du personnel pour la veille stratégique ou 
la rédaction documentaire peut sembler un luxe. 
 
Néanmoins, les problèmes rencontrés (résistance humaine, rigidité) semblent assez universels 
et recoupent ce qu’ont documenté Achcaoucaou et al. (2017)2 dans un autre contexte. Ces 
auteurs notaient que la réussite d’une certification qualité dépend beaucoup du changement 
culturel et de l’implication du personnel. Nos cas confirment qu’au-delà de l’aspect technique 
de la norme, c’est bien un projet de changement qu’il faut conduire (on retrouve la notion de 
change management classique de Kotter, appliquée ici à la qualité)3. 
 
Par ailleurs, spécifiquement en Afrique, l’IE institutionnalisée est encore naissante dans le 
secteur public. Mais on voit émerger des initiatives dans certains pays (Maroc, Côte d’Ivoire...) 
pour impliquer les universités dans des réseaux d’information, des observatoires. Notre étude 
montre que, même dans un pays africain de taille modeste comme la Tunisie, quand un 
établissement met en œuvre l’IE, il en tire profit pour se structurer. Cela suggère que la diffusion 
de l’IE pourrait être un facteur de transformation du secteur éducatif africain, en l’aidant à 
s’arrimer à des standards internationaux de qualité. Les institutions et gouvernements 
gagneraient donc à promouvoir la veille informationnelle, la formation en IE, en parallèle des 
initiatives de normalisation et d’accréditation. 
 
Enfin, notons que nos résultats illustrent un concept parfois appelé « Quality Intelligence », 
c’est-à-dire la mobilisation de l’intelligence informationnelle pour nourrir le système qualité. Il 
s’agit là d’une contribution potentielle à la littérature : nos cas offrent un exemple concret de 
convergence entre IE et assurance qualité dans un contexte d’enseignement supérieur en 
Afrique. Jusqu’ici, peu d’études avaient documenté cela dans ce contexte ; nous espérons que 
ce travail comblera partiellement ce vide et incitera à davantage de recherches comparatives 
dans d’autres pays ou secteurs. 
 
4.2. Recommandations stratégiques pour les EES et les parties prenantes 
 
À la lumière de nos analyses, nous formulons plusieurs propositions stratégiques à l’attention 
des établissements d’enseignement supérieur (et plus largement des organisations éducatives) 

 
1 SANYAL B. & MARTIN M. (2007). Quality assurance and the role of accreditation: an overview. 
Higher Education in the World 2007: Accreditation for Quality Assurance, 3–17. 
2 ACHCAOUCAOU F., MIRAVITLLES P., & LEON-DARDER F. (2017). Knowledge sharing and 
subsidiary R&D mandate development: A quality management perspective. International Business 
Review, 26(3), 514–526. 
3 KOTTER J. (1996). Leading change. Boston: Harvard Business School Press. 
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souhaitant tirer parti de l’intelligence économique dans leurs démarches de qualité et de 
normalisation. Ces recommandations, issues de l’observation des facteurs de succès et 
difficultés rencontrées, pourraient également intéresser les décideurs publics dans 
l’accompagnement des EES : 
 

 Institutionnaliser la fonction veille/IE dans les EES : Nous recommandons de créer 
des cellules d’intelligence économique au sein des universités et grandes écoles, ou à 
défaut de désigner un responsable IE/veille stratégique. Ce dernier aura pour mission 
d’organiser la collecte d’informations sur l’environnement (exigences réglementaires, 
innovation pédagogique, besoins du marché du travail, benchmark international) et de 
diffuser ces informations utiles aux décideurs internes. Une telle cellule doit travailler 
en étroite collaboration avec l’équipe qualité. Par exemple, un comité IE-Qualité 
mensuel pourrait analyser ensemble les informations recueillies (nouvelles normes, 
attentes des étudiants, etc.) et proposer des adaptations du système de management. 
Intégrer l’IE dans la gouvernance renforce la réactivité et l’ouverture de 
l’établissement. 

 Former et sensibiliser le personnel aux bénéfices de l’IE et de la qualité : La 
résistance au changement étant un frein majeur, il est stratégique d’investir dans la 
formation. Des séminaires devraient expliquer concrètement aux enseignants et aux 
administratifs en quoi la veille et la certification vont leur faciliter le travail au lieu de 
le compliquer. Illustrer avec des réussites (par ex. “grâce à tel retour d’info, on a pu 
résoudre tel problème étudiant rapidement”) aide à convaincre. Il faut développer une 
culture d’information partagée : encourager les enseignants à remonter les besoins 
détectés, les étudiants à donner leur avis, etc. Les universités pourraient aussi inclure 
dans leurs cursus internes (ou formation continue) des modules d’IE pour le personnel, 
créant un vivier de compétences locales plutôt que de dépendre de consultants externes. 

 Aligner les démarches qualité sur les spécificités locales tout en respectant le 
référentiel international : pour atténuer les obstacles d’interprétation de la norme, 
chaque EES devrait adapter intelligemment le référentiel ISO 21001 à son contexte. 
Cela peut passer par la rédaction d’un guide interne traduisant les exigences ISO en 
termes concrets pour l’établissement. Les autorités ou associations professionnelles 
pourraient aider en élaborant des lignes directrices nationales (par exemple, un “manuel 
d’implémentation d’ISO 21001 en Afrique” tenant compte des réalités du terrain). 
Mutualiser les expériences entre établissements (par le biais d’un réseau ou de retours 
d’expérience publics) est recommandé pour éviter que chacun ne réinvente la roue 
isolément. 

 Renforcer le soutien institutionnel et incitatif : Les décideurs publics (ministère de 
l’Enseignement supérieur, agences d’évaluation) devraient envisager des incitations 
pour la diffusion de l’IE et des normes de qualité. Par exemple, allouer des subventions 
ou un bonus budgétaire aux établissements qui engagent une certification ISO, 
conditionner certaines accréditations nationales à l’existence d’un dispositif de veille 
stratégique, ou intégrer ces aspects dans les critères de classement des universités. Un 
soutien financier ponctuel pour amorcer la démarche (former un responsable IE, 
financer un système d’information qualité) serait particulièrement utile aux 
établissements publics disposant de moins de marge de manœuvre. Par ailleurs, 
encourager les partenariats entre EES (en Tunisie et à l’échelle régionale) pour 
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l’échange de bonnes pratiques IE/qualité pourrait accélérer l’adoption généralisée de 
ces méthodes. 

 Suivre et évaluer l’impact sur la performance : Enfin, nous recommandons de mettre 
en place des indicateurs de suivi pour mesurer régulièrement l’impact des actions d’IE 
et de la certification sur la performance de l’établissement. Cela peut inclure des KPI 
tels que : taux de satisfaction des étudiants, temps moyen de traitement des 
réclamations, taux d’insertion des diplômés, nombre d’innovations pédagogiques 
introduites, etc. Un suivi transparent de ces métriques permettra de justifier la valeur 
ajoutée de l’IE et de la norme ISO auprès de tous (on peut publier annuellement un 
tableau de bord qualité/IE). Si les chiffres montrent des progrès tangibles, cela 
renforcera le soutien interne et externe pour continuer dans cette voie. 

 
En mettant en œuvre ces recommandations, les établissements d’enseignement supérieur, en 
Afrique comme ailleurs, devraient être mieux armés pour intégrer l’IE dans leur stratégie et 
pour atteindre les standards internationaux de qualité tels qu’ISO 21001 tout en les adaptant 
à leur mission éducative spécifique. Il s’agit d’un investissement sur le long terme vers un 
modèle d’université plus agile, apprenante et centrée sur ses parties prenantes. 
 
 
Conclusion 
 
Synthèse des apports : Cette recherche a étudié l’intelligence économique comme levier 
stratégique pour le développement des normes ISO dans l’enseignement supérieur, à travers le 
cas de l’implémentation de la norme ISO 21001 en Tunisie. Les résultats mettent en évidence 
que l’IE, via ses activités de veille, d’analyse et de partage d’information, facilite grandement 
l’adoption et la mise en œuvre d’une démarche de normalisation de la qualité. L’IE permet 
aux établissements d’être proactifs, d’aligner la certification sur les besoins des parties 
prenantes et de surmonter plus aisément les obstacles grâce à une meilleure anticipation. Par 
ailleurs, l’implémentation de la norme ISO 21001 a eu des impacts organisationnels positifs 
notables : amélioration de la gouvernance, formalisation des processus, renforcement de la 
satisfaction des étudiants et autres bénéficiaires, et diffusion d’une culture d’amélioration 
continue. En d’autres termes, l’IE et la norme se renforcent mutuellement pour accroître la 
performance organisationnelle des établissements d’enseignement supérieur. Nous avons 
également identifié les obstacles rencontrés (résistances culturelles, rigidités structurelles, 
manque initial de compétences) et montré comment ils peuvent être atténués par un pilotage 
approprié et le soutien de l’IE. Globalement, notre étude contribue à combler un manque dans 
la littérature en documentant l’intersection entre intelligence économique et management de la 
qualité dans le secteur éducatif, particulièrement en contexte africain. 
 
Recommandations pratiques : Sur le plan pratique, nos conclusions débouchent sur des 
recommandations concrètes pour les établissements et décideurs (section 5.2) afin de tirer parti 
des enseignements de cette étude. En synthèse, nous préconisons de renforcer les capacités de 
veille stratégique dans les EES, de promouvoir une culture de qualité partagée, et d’adapter les 
normes internationales aux contextes locaux avec le soutien institutionnel adéquat. L’IE 
apparaît comme un investissement stratégique qui porte ses fruits en termes de pilotage éclairé 
et de réactivité institutionnelle. 
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Limites de l’étude : Malgré son caractère exploratoire riche, cette recherche comporte des 
limites qu’il convient de reconnaître. D’abord, l’étude s’est concentrée sur un échantillon 
restreint de cinq établissements dans un seul pays, ce qui limite la généralisation des résultats. 
Les dynamiques observées en Tunisie ne sont pas nécessairement identiques dans d’autres pays, 
notamment hors du contexte culturel maghrébin. Ensuite, le biais possible lié à la nature 
déclarative de certaines données (entretiens) doit être pris en compte : malgré les observations 
croisées, certains répondants ont peut-être présenté la démarche sous un jour favorable (biais 
de désirabilité sociale), surtout sachant que leur institution était certifiée avec succès. De plus, 
nous n’avons pas mesuré quantitativement la performance avant/après la certification de 
manière rigoureuse – les impacts restent fondés sur des perceptions et indicateurs internes non 
publiés, ce qui invite à la prudence dans l’attribution causale directe à ISO 21001 ou à l’IE. 
Enfin, notre posture de chercheurs partiellement impliqués (recherche-intervention) peut 
introduire un biais d’observateur-participant : le fait d’avoir conseillé certains établissements 
a pu influencer à la marge le déroulement de leur démarche. 
 
Perspectives : Ces limites ouvrent autant de pistes pour des travaux futurs. Il serait pertinent 
de reproduire une étude similaire dans d’autres pays africains (par ex. Afrique de l’Ouest, 
Afrique anglophone) pour voir comment IE et normalisation interagissent dans des 
environnements différents. Une approche comparative multipays pourrait enrichir les 
conclusions et dégager des facteurs contextuels clés. Par ailleurs, une étude longitudinale 
suivant sur plusieurs années un échantillon d’établissements certifiés ISO 21001 (et d’autres, 
non certifiés comme groupe de contrôle) permettrait de mesurer plus objectivement l’impact 
sur la performance (par des indicateurs tels que réussite étudiante, insertion, efficacité 
opérationnelle) et le rôle exact de la veille dans ces évolutions. Une autre perspective de 
recherche consisterait à approfondir le concept de “quality intelligence” en élaborant un 
modèle théorique intégrant l’IE au sein des systèmes de management de la qualité, applicable 
non seulement à l’éducation, mais aussi à d’autres secteurs (santé, administration publique, etc.) 
où les normes ISO se développent. Enfin, étant donné la montée des technologies numériques, 
il serait intéressant d’examiner comment les outils d’intelligence artificielle et de big data 
peuvent soutenir la veille stratégique dans les universités (par ex., analyse automatisée des 
retours étudiants, prospective sur les métiers futurs) et ainsi renforcer encore le couplage entre 
IE et pilotage de la qualité. 
 
En conclusion, l’intelligence économique se révèle un allié puissant pour accompagner le 
changement et l’amélioration continue dans l’enseignement supérieur, en particulier pour 
l’atteinte des standards internationaux, tels qu’ISO 21001. Les EES africains, confrontés à de 
nombreux défis, gagneraient à embrasser cette approche stratégique afin de construire des 
institutions plus performantes, adaptatives et tournées vers l’excellence au service du 
développement socio-économique. 
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